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Sur  la  réfolution  du  26  ventôfe  , relative  aux  frais  de 
jujtice  en  matière  criminelle . 

Séance  du  17  germinal  an  7. 
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EPRESENTAN8  DU  PEUPLE^ 


Le  rapport  de  votre  commiffion  fur  la  réfolution  que  nous 
difcutons  ? èn  a combattu  le  fyüéme  par  de  fi  fortes  8c  de  fi 
folides  raifons?  qu’il  n’efi  pas  ppfiible  d’ajouter  rien  de 
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plus  fort  à ce  qu’elle  nous  a dit:  je  retranche  donc  de 
mon  opinion  , & pour  économifer  les  précieux  mo- 
mens  du  Confeil,  tout  ce  que  je  me  propoiois  de  dire 
contre  le  principe  de  la  réfolution , & ,e  me  bornerai 
à quelques  courtes  obfervations  fur  deux  de  fes  pan 

cipales  difpofitions.  , r vi 

L’article  II  de  cette  réfolution  difi  ofe  que  , « lorlqu  il 
» v aura  plufieurs  accufés  , auteurs  ou  complices  du 
» même  fait,  la  condamnation  au  rembouriement  iera 
» prononcée  foîidairement  contre  eux.  » 

Il  ne  fauroit,  repréfentans  du  peuple  , y avoir  aucune 
folidarité  dans  l’application  des  peines.  Les  fautes  étant 
inconteftablement  perfonnelles , je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
peines  feroient  folidaires. 

1 Certes  , lorfque  deux  buveurs  au  meme  ecot  auront 
troublé  le  repos  & la  tranquillité  du  quartier , ils  ne 
peuvent  pas  plus  être  folidairement  condamnes  aux  frais 
de  la  pourfuite  à laquelle  ils  auroiem  donne  lieu  quaux 
amendes  ou  emprifonnemens  prononces  conue  eux. 

Les  frais  de  pourfuite  & d’exécution  ferment  incon- 
teftablement une  partie  de  la  peine  infligée  par  le  juge- 
ment ; cette  peine  même  , dans  une  infinité  ae_  circonf- 
tancës,  peut  être  plus  forte,  que  la  peine  principale, 
telle  qu’une  légère  amende  ou  quelques  jours  de  octen- 
tion  * elle  ne  fauroit  donc  être  prononcée  & appliquée 
folidairement,  fans  détruire  de  plus  en  plus  le  peu  ce 
proportion  qu’il  a été  poflible  d’établir  entre  les  délits 
& les  peines,  & renverfer  le  prneipe  qui  defend  de 
punir  l’un  pour  la  faute  de  1 autre. 

P C’eft  ce  qui  arriverait  néceflkircment  , fi  le  Confeil 
des  Anciens  approuvoit  la  réfolution  qui  propolé  e 
rembourfement  folidaire  des  Irais  de  pourfuite  & de 
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délinquans  un  feul  efi  folvable  , & c’efl  le  feul  qui  Ce 
préfente  devant  la  loi  pour  fubir  la  peine  qu’elle  pro- 
nonce contre  Ton  crime  ; les  cinq  autres  complices 
prennent  la  fuite , fe  difperfent , (ë  font  perquérir  8c 
arrêter  au  loin  : conduits  à grands  frais  devant  leurs 
juges  , ils  réclament  des  défenfeurs  que  la  loi  leur  accorde, 
tentent  des  preuves  jullifîcatives , 8c  • grofïïfTent  nécelfai- 
rement  les  frais  qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  d’économifer* 
pmfqu’ils  font  insolvables  , 8c  qu’ils  ne  les  paieront 
pas. 

Seroit-il  juile  que  fe  premier  de  ces  fix  délinquans  fut 
condamné  à fupportér  par  forme  de  fa’iidarité  tous  ces 
frais  de  procédure  occaGonnés  par  fes  autres  complices? 
Je  ne  le  croîs  pas. 

J’avois  encore , repréfentans  du  peuple  , une  manière 
d’entendre  l’article  V de  la  réfoiution  , qui  auroit  feule 
fuffi  pour  lui  refufer  mon  alTenti ment.  Cet  article  porte  : 
« Les  indemnités  accordées  à ceux  qui  auront  fouffert 
» un  dommage  réfultant  du  délit , feront  prifes  fur  les 
» biens  des  condamnés  avant  les  frais  adjugés  à la  Ré- 
» publique.  » 

Cette  difpofition  m’a  paru  confacrer  , au  mois  implici- 
tement, une  préférence  & un  privilège  en  faveur  du  file, 
pour  les  frais  de  pourfuite  8c  punition  des  délits.  Or, 
un  pareil  fyftême  qui  porterait  une  atteinte  de  plus  à la 
confiance  publique,  ne  lauroit  être  accueilli  par  le  Corps 
légilîatif , qui  ne  peut  avoir  l’intention  que  de  punir  les 
coupables  , & nullement  de  nuire  à leurs  légitimes 

,',Si  t’on  m’objedoit  que  l’article  V de  la  réfoiution 
n établit  pas  cette  préférence  que  je  redoute  pour  les 
créanciers , je  répondrais  que  lbrfque  j’ai  vu  exercer  cette 
délaftreufe  préférence  par  1 ancien  fifc9v$c  que  je  recon- 
nois  fon  type  dans  cette  réfoiution , ma  crainte  eft  au 
moins  exeufabie. 
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'Ainfi , repréfentans  du  peuple  , malgré  le  befoin  bie» 
fend  de  tous , de  porter  la  réforme  & Féconomie  dans 
les  dépenfes  publiques , & dans  Phyporhèfe  même  où  le 
Confeil  pourroit  adopter  le  fyilême  de  la  réfolution,  il 
ne  fauroit  lui  donner  fon  approbation  pour  les  vices  in- 
trinsèques que  je  viens  de  lui  reprocher. 

Je  penfe  aufii , avec  votre  commilTion  , que  s’il  étoit 
jamais  poiTible  de  charger  les  délinquants  condamnés 
des  frais  de  procédure  criminelle  , ii  faudrait  , pour  être 
conféquent  & juile  , accorder  des  indemnités  aux  inno- 
cens  acquittés. 

Le  nombre  de  ceux-ci  , mes  collègues , eft  confidé- 
rable  , & il  ne  fauroit  que  s’accroître  encore  , tandis  que 
d’un  bout  à l’autre  de  la  France  régnera  la  fane  lie  in- 
fluence des  réaéîions. 

C’eft  à cette  pelle  qui  Ravage  notre  corps  focial , qu’il 
faut  imputer  l’encombrement  d’accufés  dans  toutes' les 
maifons  d’arrêt  de  la  République. 

Un  grand  nombre  d’innocens  altèrent  leur  fanté,  8c 
confomment  leur  fortune  dans  le  miafme  du  crime,  qui 
les  environne  dans  ces  trilles  féjours. 

Si  le  Corps  légiüatif  ne  leur  doit  point  accorder  d’in- 
demnité lorfque  leur  détention  n’a  été  que  de  peu  de 
durée,  li  même  il  croit  ne  devoir  pas  indemnife.r  ceux 
dont  la  captivité  a été  prolongée,  & qui  ont  été  ruinés 
par  les  frais  de  leur  tradition  de  leurs  départèmens  à Pa- 
ris, 8c  de  Paris  dans  leurs  départemens  ; je  voudrois  au 
moins  qu’il  prît  des  mefures  légifiatives  telles  que,  datas 
aucun  cas , aucun  prévenu  privé  de  la  liberté  , ne  put 
être  plus  d’une  décade  fondait  au  jury  d’accufation. 

je  fais  qu’on  peut  me  répondre  que  la  déclaration  des 
droits  8c  la  charte  conHitutionnelle  ont  rempli  ce  vœu; 
mais  il  n’efl  aucun  de  nous  qui 
ions  font  fou  vent  violées 
ttionnelle  dégénère  fouvei 
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Tandis  que,  repréfentans  du  peuple,  vous  ne  pou- 
vez indemnifer  cette  foule  de  vl  dîmes  innocentes  de  la 
méprife,  de  l’erreur  & de  la  calomnie;  tandis  que  les 
accufés  langui  ffent  un  trimeflre , un  femeffre  8c  même 
une  année  entière  dans  les  cachots  , en  attendant  leur  ju- 
gement , fans  que  vous  publiez  preffer  l’adivité  de  la  mar- 
| che  des  tribunaux  criminels,  ou  les  multiplier;  vous  ne 
pouvez  faire  fupporter  aux  condamnés  les  frais  de  la  pro- 
cédure, parce  que  cette  cumulation  de  peine  romproit 
néceflairement  la  proportion  qu’on  a voulu  établir  par 
le  code  criminel  entre  les  délits  8c  les  peines. 

Mais,  légiflateurs,  vous  repoufferez  fur- tout  la  condam- 
nation folidaire  qu’on  vous  propofe  de  fanclionner.  Qui 
frapperoit-elle,  8c  quels  feroient  fes  effets  ï D’abord,  il 
m’efi  bien  démontré  que  fur  mille  condamnés  par  les  tri- 
bunaux criminels,  il  s’en  trouve  à peine  un  propriétaire 
ou  un  feul  citoyen  fortuné. 

Il  m’èft  encore  démontré,  que  fur  mille  condamnes 
par  les  tribunaux  de  police  correclionne] le , plus  des  neuf 
dixièmes  font  des  mendians,  dès  vagabonds,  dès  gens 
fans  aveu;  que  le  refie  efl  compofé  a’oûvriers  8c  d’artî-, 
fans,  de  cette  claffe  nombreufe , infortunée,  mais  ime-, 
refilante,  des  villes  8c  des  campagnes,  qui  ont  ordinaire- 
ment les  plus  nombreufe  s familles. 

Si  ces  artifans , ces  ouvriers  , par  faite  d’un  moment 
d’ivrelïe,  commettent  un  délit  qui  leur  mériteiit  une  con- 
damnation à un  emprifonnement  de  quelques  jours,  ou 
à une  amende  de  quelques  journées  de  travail  , cette  peine 
ne  les  ruinera  pas  ; mais  s’ils  font  condamnés  aux  frais, 
s ils  font  condamnes  folidairement , celui  que  le  fife  pré- 
férera de  pourfuivre,  fera  détrouiïe  de  quarante  à cin- 
quante iran es , cc  voiia  toute  une  famille  à la  mendicité; 
il  voudra  répéter  vers  fes  cbdël’nquahs  la  reprifie  de 
leur  part  des  frais  -qui  l’auront  miné,  -et  voilà  qûè  le  pro- 
cès finit  par  mettre  les  autres  familles  à la  paille. 


Nota.  Le  Conseil  a adopté  la  résolution, 
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On  ne  veut  pas  convenir  qu’il  seroit  injuste  d assujettir  le  délin- 
quant condamné  aux  frais  de  la  procédure  criminelle , tandis  qu  on 
n’accordera  pas  une  indemnité  à l’accusé  absous  et  déclaré  innocent. 
Mais  je  demande  à ceux  qui  s’obstinent  à vouloir  que  1 on  peut 
accorder  l’un , et  refuser  l’autre  , s’il  y auroit  1 ombre  de  justice  ou 
de  raison  à condamner  aux  fiais  d’une  procédure  de  police  correc- 
tionnelle un  individu  qui , deux  mois  auparavant  , apres  une  annee 
de  détention  dans  les  cachots  , auroit  été  reconnu  innocent  et  ren- 
voyé sans  indemnité  ? 

Il  n’est  pas  possible  que  les  législateurs  d un  peuple  libre  aient 
deux  poids  et  deux  'mesures  : ils  ne  sauroient  assujettir  les  condamnes 
aux  frais  de  la  procédure  criminelle  , sans  accorder  par  la  même 
loi , une  indemnité  aux  accusés  acquittés.  Or  cette  indemnité  devant 
nécessairement  excéder  les  frais  de  procédure  criminelle , 1 interet  de 
la  République  exige  qu’on  s’en  tienne  à ce  qui  a ete  réglé  et  con- 
servé par  les  précédentes  législatures. 

Il  est  d’ailleurs  constant  que  la  condamnation  aux  frais  de  la 
procédure  criminelle  aura  tous  les  funestes  effets  de  1 odieuse  con- 
£fcationt 


Delà  il  réfultera , que  fans  aucun  avantage  réel  pour 
le  tréfor  public,  vous  augmenterez  la  malle  de  cette 
tourbe  effrayante  qui,  n’ayant  pour  partage  que  la  mi~ 
fère , eü  néceffairement  en  guerre  contre  tous  ceux  quioni 
encore  quelque  chofe. 

Je  vote  contre  l’adopticn  de  la  refolution. 


